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Résumé 
L’actualité médiatique du Québec a contribué à ouvrir un dialogue sociétal sur les traitements subis par les Autochtones 
dans le système de santé et des services sociaux de la province. Ce dialogue, paradoxalement, a entrainé de plus en plus 
de membres des Premières Nations à se confier sur leurs expériences de mauvais traitements. Les appels à introduire 
davantage de « sécurisation culturelle » dans les services publics, par des formations aux employés sur les réalités 
autochtones se multiplient. Pourtant, les pratiques fondées sur la sécurisation culturelle ne remettent aucunement en 
question le monopole de l’expertise des professionnel·les, qui deviennent alors responsables de « sécuriser 
culturellement » le·la patient·e autochtone.  

Alors que la faible connaissance des réalités autochtones par les professionnel·les de la santé est régulièrement pointée 
comme la cause de tous les maux (Legault, 2020), certain·es théoricien·nes contemporain·es n’hésitent pas à qualifier 
les pratiques sociales fondées sur une expertise unilatérale de potentiellement dangereuses (Le Bossé, 2007; Ryan, 1971; 
Rappaport et Seidman, 2000; Ninacs, 2008). Cet article apporte un éclairage théorique sur un concept qui est dénudé de 
sens à force d’être utilisé et suggère ainsi que soit évaluée une solution fondée sur l’empowerment ou, plus précisément, 
sur le développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectivités (DPA-PC).  
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Summary 
Québec’s news has played a leading role in the mainstream breakthrough of the unfair treatments that have been endured by indigenous 
peoples in the province’s public health and social services’ system. The social discussion that ensued, paradoxically, has led to more and more 
of the First Nations’ and Inuit’s peoples to finally voice traumatic and violent experiences they’ve had. Calls to action, as to introduce ‘cultural 
safety’-oriented practices in public services, by ways of trainings that would be given to the clinic and administrative personnel, have been made 
in an increasing manner. However, ‘cultural safety’-oriented practices, up to this point, allows the professionals’ monopoly of expertise to 
remain unquestioned — thus, the professional is deemed responsible to ‘culturally secure’ indigenous patients.  
As the lack of knowledge of First Nations’ and Inuit’s peoples’ realities is often pointed as ‘the Origin of Evil’ (Legault, 2020), some of 
today’s lead researchers don’t hesitate to point out that all social practices centered on a one-sided conception of expertise can be, potentially, 
damaging (Le Bossé, 2007; Ryan, 1971; Rappaport et Seidman, 2000; Ninacs, 2008). This article sheds some light on one of the most 
popular yet as polysemous concepts of recent years — empowerment — and suggests that it would be a better-suited alternative insofar as 
concept-centered practices rather than cultural safety.   

Keywords 
Empowerment, empowerment of individuals and collectivities, cultural safety, Innu Nation, Indigenous, First Nations and Inuit people, 
Quebec, Canada, theories and practices, health and social services. 

 

 

Introduction 
a question socioéducative des Autochtones se pose dans un contexte politique et sociétal bien particulier qui oriente 
sa définition et ses priorités. Cela en fait une réalité complexe qui nécessite de considérer plusieurs paramètres 

(biologiques, sociaux, économiques, culturels, etc.). Or, la manière dont les programmes d’intervention sont conçus 
privilégie une appréhension réductionniste des problèmes. Celle-ci repose sur une logique de prestation de services 
ponctuels et spécifiques qui ne permet pas la prise en compte simultanée de ces nombreux paramètres. Cette logique 
prend son sens lorsque l’on considère, en corolaire, que le système politique québécois fonctionne par des mandats de 
quatre ans, que ce soit au niveau fédéral, provincial ou municipal (Le Bossé, 2011b). 

Conséquemment, la plupart des enjeux politiques sont conduits par l’impératif d’un soutien électoral à l’endroit des 
politicien·nes. Cette structure de mandats implique que le·la politicien·ne doit convaincre son électorat de voter pour 
lui·elle et qu’il·elle dispose d’une fenêtre de deux ou trois pour le faire [considérant le temps d’installation en début de 
mandat et le temps consacré à la campagne électorale à la fin de celui-ci]. Cela implique que les résultats de ses actions 
politiques doivent être efficaces, crédibles et visibles et doivent concerner le plus d’électeur·trices possible (Le Bossé, 
2011b). Concrètement, cela fait en sorte qu’il y a financement public (et donc moyen d’agir) lorsqu’un problème social 
est simple et crédible et qu’il concerne un ensemble de personnes. En ce sens, la complexité fait rarement bonne presse 
en politique et, donc, ne motive que rarement la mobilisation de fonds publics. Conséquemment, les différents acteurs 

L 
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nécessitant des fonds pour agir ont généralement intérêt à appréhender la santé autochtone à travers le prisme de la 
simplicité afin de concilier leurs enjeux à ceux des décideur·euses public·ques. Dans la même logique que l’empirisme, 
qui guide la construction des connaissances dans la plupart des disciplines scientifiques, la façon simple d’appréhender 
des réalités complexes consiste à les réduire en des entités suffisamment petites pour être appréhendées dans leur globalité. 
En corolaire, la science, elle, « a la cote » en politique, alors qu’elle détient une autorité bien établie sur ce qui constitue 
la vérité (Farr, 1984). Dès lors, la recette pour obtenir les moyens d’agir sur des problèmes, comme la santé autochtone, est 
relativement simple : réduire le phénomène à des composantes conceptuellement autonomes, dont le caractère 
problématique est bien documenté – idéalement de façon quantitative – et qui s’applique à une population aussi 
nombreuse que possible (Gallant, 2021). 

Une cible statistique (peut-être trop) significative 
Le Québec compte 114 094 citoyen·nes d’origine autochtone, dont 100 444 appartiennent à une communauté des 
Premières Nations (Gouvernement du Québec, 2019b). La vulnérabilité manifeste des peuples autochtones aux 
problèmes sociaux présentés plus haut incite les décideur·euses public·ques à agir en mettant en place des programmes 
d’interventions et en conduisant des études pour les Autochtones (Gouvernement du Québec, 2019b). Dans le même 
temps, ces difficultés engendrent des conséquences individuelles et collectives, tant financières que sociétales (Dickstein, 
2009). Le terme « Autochtone » s’applique à un peu plus de 9 % de la population de la province (Gouvernement du 
Québec, 2020a). Néanmoins, les Premières Nations regroupées sous cette désignation ne font pas forcément face à la 
même réalité socioéducative.  

Les « Autochtones » : un écueil à l’ambition des pratiques sociales 
Les orientations politiques de réconciliation des dernières années ont amené une panoplie d’acteurs sociaux à se mettre 
en action pour « aider » les Autochtones (Asselin et Basile, 2012; Gouvernement du Québec, 2019b; Brereton et 
Parmenter, 2008). En éducation, cela a donné naissance aux approches dites « culturellement réceptives ». En santé, on 
qualifie grosso modo le même phénomène d’approches « culturellement sécuritaires » (Leclerc, Vézeau-Beaulieu, Rivard et 
Miquelon, 2018). Les milieux et les clinicien·nes qui s’en inspirent tentent, par différentes adaptations structurelles, de 
réduire l’écart culturel qui existe entre les sociétés autochtones et occidentales (McIntosh et al., 2014). Concrètement, 
elles s’appuient sur le rapport de domination et le colonialisme subis par les peuples autochtones (Leclerc et al., 2018). 
Même si leurs fondateur·trices reconnaissent la diversité des cultures autochtones, selon eux ·elles, certaines valeurs 
seraient suffisamment constantes entre les différentes cultures autochtones pour en faire les lignes directrices de ces 
approches inclusives : la générosité, l’indépendance, le sens des responsabilités, le respect des ainé·es et la liberté 
(Skinner, 1999; Battiste, 2002; Dumont, 2014; Hill et Hill, 1992).  

Cette hypothèse de l’existence de constantes interculturelles au sein des communautés autochtones se heurte toutefois 
à la grande hétérogénéité des cultures propres aux différentes Premières Nations. C’est particulièrement le cas pour tout 
ce qui touche à la langue, au territoire, au contexte politique et même aux caractéristiques ethnographiques. Uniquement 
sur le territoire du Canada, on répertorie plus d’un demi-millier de communautés ainsi qu’une cinquantaine de langues 
et de dialectes autochtones (Statistique Canada, 2008). À titre d’exemple, certaines Premières Nations bénéficient de 
dispositions législatives qui leur permettent d’administrer leur propre système de santé, alors que d’autres sont 
dépendantes du gouvernement fédéral pour tout ce qui a trait au domaine de la santé et des services sociaux 
(Gouvernement du Québec, 2019b). Par ailleurs, on observe parfois des différences significatives entre des 
communautés appartenant à une même Nation. C’est par exemple le cas au sein de la nation innue, qui utilise des 
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dialectes et des totems distincts selon l’origine géographique des locuteur·trices1 (Boucher, 2005). En ce sens, devons-
nous conclure que toute tentative d’uniformiser les principes d’intervention auprès des Premières Nations est vouée à 
l’échec ? La réalité est beaucoup plus nuancée que la question en elle-même. Le concept des représentations sociales 
permet d’en amorcer la compréhension :  

Les représentations sociales peuvent être appréhendées comme des unités de sens, des façons de se représenter un objet 
(qu’il soit animé ou non) [Moscovici, 1984] ou, dans ce cas-ci, un groupe social, partagées par les membres d’une société 
(Buschini et Cristea, 2018). En plus de faire partie du bagage collectif d’une culture donnée, on peut dire qu’elles exercent 
une fonction de survie2 (Pépin, 2018). Les représentations sociales sont également très influencées par les médias et 
l’imaginaire collectif (Le Bossé, 2011a; Buschini et Cristea, 2018). Or, l’image de l’Indien·ne, véhiculée par l’histoire, et de 
l’Autochtone, véhiculée dans l’actualité médiatique, est simpliste et n’accentue que rarement les nuances culturelles qui 
différencient les Premières Nations entre elles (Lepage, 2019; Yvon, 2020a; Yvon, 2020b; Yvon, 2020c; Yvon, 2020d). 
Dans l’imaginaire collectif, l’« Indien·ne » du passé était originaire de différentes régions du Québec (c’est-à-dire qu’il·elle 
venait de différentes bandes), mais ceux-ci·celles-ci avaient comme traits communs de danser avec des plumes et de 
dormir dans des tipis. Aujourd’hui, l’archétype de l’Autochtone contemporain est caractérisé par la dépendance aux 
gouvernements, au sens juridique, qui nécessite une protection et un encadrement de l’État (ils·elles n’auraient pas les 
mêmes obligations citoyennes [fiscales, légales et environnementales] que les Canadien·nes, mais recevraient des services 
publics gratuits et de meilleure qualité) [Gouvernement du Québec, 2019b; Lepage, 2019]. Même au plan législatif, les 
différents gouvernements ont l’habitude de mettre tous les Autochtones « dans le même panier » (Gouvernement du 
Québec, 2019b). Pourtant, l’appellation « Autochtones » a servi à désigner, depuis l’arrivée des premiers explorateurs, 
ceux·celles qui étaient là avant nous (Gouvernement du Québec, 2019b; Lepage, 2019). Les Premières Nations désignent 
donc des peuples avec des cultures, des langues, des modes de vie et des rapports au territoire riches en diversité 
(Gouvernement du Canada, 2019a; Gouvernement du Québec, 2019b; Lepage, 2019). Dès lors, les pratiques sociales 
qui font fi de cette complexité font face à un obstacle potentiellement fatal.  

Un constat de l’échec des conceptions classiques des pratiques auprès des 
Autochtones  
Jusqu’à présent, nous sommes amenés à constater que l’efficience des pratiques sociales n’a rien de comparable en ce 
qui a trait aux résultats entre les allochtones et les Autochtones (voir tableau 1); c’est-à-dire que si ces pratiques étaient 
viables, des problèmes, il n’y en aurait plus! 

Cela dit, devons-nous conclure que les pratiques socioéducatives et sanitaires actuelles échouent à intervenir 
efficacement auprès des populations autochtones ? La réponse à cette question dépend invariablement des enjeux en 
présence et, à ce titre, relève davantage de l’opinion que d’une constatation factuelle (Le Bossé, 2011b). Le caractère 
relatif de ces définitions du succès ou de l’échec de l’intervention d’une pratique professionnelle fait en sorte qu’on ne 
peut se contenter de fonder notre appréciation de la pertinence des interventions sur la seule mise en application d’une 
définition proposée par un ordre professionnel ou une instance gouvernementale. En effet, ces propositions sont à la 

 
1  Alors que le caribou occupe une grande place dans l’ordre symbolique de la plupart des communautés innues, c’est plutôt 

l’ours qui joue ce rôle pour les Pekuakamiulnuatsh (les gens de Pekuakami, le nom donné par les Innu·es à la région du Lac-
Saint-Jean), puisque le caribou a disparu depuis longtemps de la région du Lac-Saint-Jean (Boucher, 2005). 

2  Imaginons, à titre d’exemple, qu’un homme décide de contester en cour une contravention émise par un policier zélé. Sa 
représentation du monde droit et de la justice, un milieu au décorum sévère, pourrait l’encourager à porter un veston plutôt 
qu’une camisole pour aller plaider sa cause devant le juge. Devant un homme à l’habillement respectant son institution de 
justice, le juge sera plus enclin à l’acquitter de sa contravention que si celui-ci s’était présenté en sandales. Il ne s’agit que d’un 
exemple, parmi tant d’autres. Par contre, cet exemple parvient à mettre en lumière le type de stratégies qu’une personne peut 
puiser de son bagage culturel collectif afin de tirer son épingle du jeu en société (Pépin, 2018).  
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fois trop partielles (elles ont tendance à prioriser les enjeux de ses concepteurs) et trop abstraites (pas ou peu de critères 
opérationnels)3. Alors, au regard du problème soulevé quant aux interventions autochtones, nous pouvons en faire un 
critère d’évaluation des pratiques socioéducatives susceptible de faire converger les enjeux des différents acteurs, 
incluant les personnes concernées : 

L’intervention autochtone caractérisée par un souci d’efficacité et de viabilité doit permettre d’accomplir 
un projet qui n’est pas contraint par les normes allochtones, tout en s’adaptant spécifiquement aux 
contextes et à la singularité des personnes accompagnées.  

Notre revue de la littérature nous a conduits à reconnaitre que les pratiques socioéducatives actuelles échouent à 
intervenir efficacement auprès des populations autochtones au regard de ce critère (Gallant, 2021). Cela dit, elles n’ont 
pas été stagnantes depuis 15 ans, mais leur échec a déjà été constaté à maintes reprises : « Visiblement, pour une raison 
ou une autre, le cours choix de carrière n’a pas atteint ses objectifs d’orientation professionnelle » (Gauthier, 2005, 
p. 226). De surcroit, encore aujourd’hui, des intervenant·es travaillant avec de jeunes Autochtones témoignent de leur 
difficulté générale à construire un réel projet d’intégration socioprofessionnelle; la plupart d’entre eux·elles ayant du mal 
à se sortir du carcan temporel du court terme, de la perspective « au jour le jour » qu’ils tiennent de leur bagage culturel 
(Goyette, Bellot et Migneault, 2013; Lévesque, 2019).  

Les modèles de pratique émergents centrés sur le développement du pouvoir d’agir 
des personnes et des collectivités (DPA-PC) 
S’éloignant considérablement des conceptions classiques des pratiques socioéducatives et sanitaires, de nouveaux 
modèles dits « constructivistes » émergent dans l’histoire récente, comme les perspectives interactionnistes-stratégiques 
et le Life Design (Massoudi et Masdonati, 2019). Selon cette manière d’appréhender la réalité, les composantes de la 
personne et de son contexte sont vues comme un ensemble de processus interactifs et négociés se réorganisant sans 
cesse plutôt que comme un lot de caractéristiques statiques (Massoudi et Masdonati, 2019; Le Bossé, 2011a). Ainsi, 
l’existence d’une « recette magique de l’intervention » qui ferait abstraction du contexte unique et momentané de la 
personne accompagnée et fonctionnerait à tout coup est improbable. Alors que la situation de la personne accompagnée 
est le fruit momentané de l’interaction de composantes dynamiques (qui bougent constamment dans le temps) 
personnelles et contextuelles, l’intervenant·e ne peut prétendre être un·e expert·e du vécu propre aux client·es; plutôt, 
il·elle adopte conséquemment le rôle d’un·e accompagnateur·trice (Le Bossé, 2012; Pépin, 2018; Massoudi et Masdonati, 
2019). 

Pour finir, c’est justement sur ce point que se démarquent les modèles constructivistes : le·la praticien·ne soutient la 
personne accompagnée dans la formation d’un projet cohérent avec son identité et son contexte de vie, plutôt que de 
prescrire une solution qui fonctionne habituellement (Le Bossé, 2012; McLaughlin, 2010). « Faire comme un 
allochtone » – or, aller à l’université ou aller s’installer en ville – n’est plus dès lors considéré comme une panacée. Elles 
conçoivent l’apprentissage, comme un processus qui se déroule tout au long de la vie, indivisible des besoins liés à la 
préservation et à la valorisation de la culture (Conseil canadien sur l’apprentissage, 2010; Regroupement des centres 
d’amitié autochtones du Québec, 2016). 

 
3  Par exemple, alors que l’organisation actuelle des pratiques sociales amène les décideur·euses publics à les concevoir dans une 

logique de prestation de services ponctuels et spécifiques, leur évaluation de la performance des pratiques sociales sera 
intrinsèquement relative à leurs enjeux propres (Le Bossé, 2011b). Pour eux·elles, la performance des pratiques sociales sera 
probablement évaluée en fonction de la qualité technique ou du nombre d’interventions, relativement à l’offre de services 
ayant cours dans les populations allochtones. 
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Les approches constructivistes reconnaissent un mouvement dynamique d’interinfluence entre les sphères de la vie 
(personnelle, professionnelle, familiale, etc.) [Edwards et Rothbard, 2000]. En ce sens, elles prennent acte de 
l’interdépendance de la vie professionnelle et de la santé qui est soulignée dans la littérature scientifique (Gove et 
Geerken, 1977; Hillman et al., 1990; Kenneth et al., 2018; Marmot, 2002; Chadwick et Bahr, 1978; Amstad et al., 2011; 
McNall et al., 2010; Shockley et Singla, 2011; Knecht, Wiese et Freund, 2016). Ces approches ne conçoivent plus les 
pratiques sociales comme étant destinées à combler de supposées carences ponctuelles, mais plutôt à soutenir la capacité 
à conduire les changements auxquels les personnes aspirent à partir d’une compréhension négociée de leur situation 
(Hansen, 2010). Quant à l’empowerment, comme il était appelé autrefois, plusieurs auteur·trices désignent maintenant cette 
capacité comme le DPA (Le Bossé, Bourassa, Chamberland, Fournier, Tremblay et Vallerie, 2019).  

De la théorie au changement 
Certaines initiatives sociales ayant vu le jour dans les dernières années, comme le projet Ka Mamukanit, dérogent au 
principe que nous avons mis en lumière (si l’Autochtone faisait comme l’allochtone, il·elle améliorerait sa situation) et, par le fait 
même, parviennent à soutenir des changements viables (Goyette, Bellot et Migneault, 2013). Le·la lecteur·trice 
intéressé·e par l’efficacité des pratiques sociales se demandera ce que ces initiatives font de fondamentalement différent des premières. 
Elles se sont simplement intéressées au point de vue des personnes concernées dans la définition du problème et des 
solutions. D’autres recherches mettent de l’avant le même facteur de réussite (Huaman, Martin et Choza, 2016; Rowhani 
et Hatala, 2017). 

Ce simple changement de perspective permet aux administrateurs·trices de dire que leur programme répond à un besoin 
criant de soutien de l’intégration socioprofessionnelle des jeunes Autochtones en milieu urbain. Effectivement, cette 
façon d’appréhender le problème et ses solutions, a permis d’accorder l’intervention aux enjeux particuliers que vivent 
certain·es jeunes Autochtones en milieu urbain, comme l’impératif de négociation de leur transition à la vie adulte en 
regard des influences parfois contradictoires des cultures autochtones et allochtones (Goyette, Bellot et Migneault, 2013; 
Fox et al., 2005). Conséquemment, l’accompagnement offert par les intervenant·es du projet peut être conceptualisé 
comme un partenariat ou une collaboration vers un objectif : ce qu’ils· elles désirent, les difficultés qu’ils·elles vivent, ce 
qu’ils·elles projettent. Finalement, d’ailleurs, les jeunes Autochtones avec qui ils·elles ont travaillé ont effectivement exprimé 
le besoin d’être accompagné·es dans leur trajectoire vers la vie adulte et la définition d’un projet d’intégration 
professionnelle (Goyette, Bellot et Migneault, 2013). Dans le même sens, à ceux·celles qui ont pris la peine de demander 
aux jeunes Autochtones résidant sur des réserves ce dont ils·elles avaient envie, ces dernier·ères ont exprimé un désir 
fréquent de contribuer, par leur travail futur, à leur communauté (Gauthier, 2005; Walker, 2019). 

Que conclure des approches « culturellement sécuritaires »  
Dans leur état actuel 

C’est particulièrement dans le domaine médical que le concept de sécurisation culturelle gagne de la popularité, une 
approche des soins et de la gestion où le respect de l’identité culturelle et l’exemption de relations de pouvoir sont 
centrales (Association des infirmières et des infirmiers du Canada, 2010; Downing, Kowal et Paradies, 2011; Garneau 
et Pepin, 2012; Rix, Barclay, Wilson, Stirling et Tong, 2013). Bien que constituant un pas dans la bonne direction, ces 
approches reconnaissent une part du problème sans parvenir à le résoudre. Effectivement, les entités s’appuyant sur ce 
principe intègrent à leur exercice le principe selon lequel les Autochtones ont certaines particularités par rapport aux 
allochtones, comme un historique de rapport de domination et de colonialisme (Leclerc et al., 2018). Conséquemment, 
les tenants de ces approches recommandent donc, par exemple, d’acquérir une formation spécifique aux communautés 
locales (Gladman, Ryder et Walters, 2015; Rowan, Rukholm, Bourque-Bearskin, Baker, Voyageur et Robitaille, 2013).  
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Cette conceptualisation du problème place donc entre les mains du·de la professionnel·elle la responsabilité de 
« sécuriser culturellement » le·la patient·e autochtone, gardant immaculée la conception du·de la bénéficiaire qui est 
passif·ve et qui renonce à son autonomie personnelle.  

Les pratiques sociales lato sensu fondées sur une expertise unilatérale tendent à produire des résultats plutôt décevants 
lorsqu’il est question d’intervenir auprès des Autochtones (Awashish et Martel, 2019; Comité consultatif sur les 
Premières Nations et les Inuits sur le marché du travail, 2016; Gouvernement du Canada, 2020; Gouvernement du 
Québec, 2019b; Guay et al., 2019; Institut de recherche et d’informations socioéconomiques, 2018; Misra et Gergen, 
1993; Morrissette et Smith, 2001). Il est même plausible de penser que la tendance de cette manière de concevoir les 
pratiques sociales à produire des résultats plutôt décevants contribue à entretenir la méfiance des Autochtones envers 
les allochtones et leurs structures de services étatiques (santé, justice, éducation, etc.) [Awashish et Martel, 2019; Browne 
et al., 2008].  

Par conséquent, nous proposons de considérer un modèle de pratique, adapté aux sciences de la santé et des services 
sociaux4, qui prend en compte le point de bascule entre l’efficacité et l’inefficacité d’une intervention en contexte 
autochtone, que nous appelons « centrée sur le développement du pouvoir d’émancipation des peuples autochtones » 
(DEPEPA). Cet exemple du portrait macrosocial à prendre en compte lors d’une intervention auprès de communautés 
innues nous permettra d’illustrer à quoi peut ressembler une intervention culturellement sécuritaire qui soit viable.  

L’apport d’une appréhension plus spécifique du contexte d’application 

L’adaptation de notre intervention au contexte spécifique des personnes et des communautés accompagnées préviendra 
l’erreur – naïve, mais fâcheusement habituelle – de mettre tous les Autochtones « dans le même panier ». À la lumière 
d’une appréhension plus précise du premier axe de la grille d’analyse des pratiques socioéducatives de Le Bossé (Le 
Bossé, Bourassa, Chamberland, Fournier, Tremblay et Vallerie, 2019), nous avons convenu de cibler les communautés 
nord-côtoises de la Première Nation innue. De notre démarche, nous avons pris connaissance de certaines particularités 
du monde autochtone et, plus spécifiquement, du monde innu. De ce fait, nous avons dressé la liste des acteurs et de 
leurs enjeux respectifs propres à ce contexte5, ce qui représente un portrait de l’« espace stratégique » dans lequel s’inscrit 
l’intervention que nous proposons (Gallant, 2021) (voir tableau 2).  

Un exemple d’outil théorique adapté pour l’intégration socioprofessionnelle des 
jeunes Innu·es de la Côte-Nord du Québec 
Notre démarche de recherche constitue une occasion de poursuivre la réflexion amorcée par Le Bossé concernant la 
forme des pratiques en sciences de l’orientation. Effectivement, la démarche de l’auteur a permis de proposer une forme 
et une finalité concrètes et viables aux pratiques en sciences de l’orientation; au sens où elles parviennent à concilier les 
enjeux invariants de tous les acteurs concernés par leur chaine de production (2011b) : 

 
4  C’est-à-dire dans une perspective holiste de la santé, un paradigme sociosanitaire – mentionnons-le – comparable au concept 

autochtone.  
5  Il est à remarquer que le portrait des acteurs et des enjeux qui est présenté ici ne découle d’aucune prétention d’exhaustivité ni 

de véracité. Effectivement, et c’est d’ailleurs la force de l’approche proposée, le·la lecteur·trice est encouragé·e à garder en tête 
que le présent portrait est issu d’une revue très extensive de la littérature scientifique et grise (Gallant, 2021), qui reste 
néanmoins influencée par les enjeux des différents médias qui ont relayé ces informations. Conséquemment, l’ambition de 
centrer l’intervention sur le soutien du DEPEPA (ou du DPC-PC) somme le·la chercheur·se ou le·la clinicien·ne d’aller 
rencontrer les personnes concernées et impliquées par l’intervention afin de négocier sa définition du problème avec celle de 
ces personnes (Le Bossé, 2011b).  
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[Les pratiques en sciences de l’orientation consistent en] un accompagnement négocié à visée non 
thérapeutique auprès des personnes et des groupes destinée à soutenir l’auto-validation de parcours 
d’intégration socioprofessionnelle viables.  

[Ceci, dans le but de] faciliter la réunion des conditions nécessaires à la poursuite de démarches 
d’intégration socioprofessionnelle compatibles avec les aspirations des personnes concernées, ou plus 
succinctement :  

Le « développement d’un pouvoir d’intégration socioprofessionnelle » (DPIS).  

(Le Bossé, 2011b, p. 243). 

Cet énoncé de définition a, bien sûr, été le fruit d’une discussion fondée sur la logique pragmatique, c’est-à-dire que 
selon le point de vue interactionniste-stratégique, la seule façon de conduire un changement viable est en conciliant, au 
moins minimalement, les enjeux de tous les acteurs en présence (Le Bossé, 2011b)6. À partir de ce point, donc en y 
intégrant les enjeux invariants particuliers à l’intervention autochtone, nous devrions parvenir à esquisser une 
conjoncture de l’intervention convoitée, que nous avons appelée le développement d’un pouvoir d’émancipation des peuples 
autochtones (DEPEPA) : 

L’intervention autochtone en contexte innu est un accompagnement négocié et mutuellement bénéfique, 
dans un contexte de mentorat par un membre occupé de la communauté afin de soutenir le réveil culturel, 
le nouveau nomadisme et la prise de confiance en sa capacité à élaborer et à réaliser un parcours 
d’intégration socioprofessionnelle viable chez les jeunes Innu·es de la Côte-Nord du Québec.  

Ceci vise à faciliter la réunion des conditions nécessaires à l’émancipation des peuples autochtones et à la 
poursuite des démarches d’intégration socioprofessionnelle compatibles avec les aspirations des personnes 
concernées, de leur communauté et des attentes sur le marché du travail allochtone. De cette façon, il 
résultera – vraisemblablement – une réduction significative des phénomènes pathogènes présents de façon 
statistiquement significative chez les Autochtones ou, plus succinctement, le « développement d’un 
pouvoir d’émancipation des peuples autochtones » (DEPEPA) [Gallant, 2021, p. 79]. 

Conclusion 
Cela dit et, nous le rappelons avec une vigueur de forcenés, ce n’est pas parce que l’intégration socioprofessionnelle 
constitue, pour nous, un problème, que les personnes concernées par la situation partagent notre avis. Conséquemment, 
et il s’agit là de la clé du succès, le·la chercheur·euse intéressé·e ne peut se passer d’interroger le point de vue des jeunes 
Innu·es de la Côte-Nord du Québec. 
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Annexes  

Tableau 1 
Incidence des composantes problématiques de la santé selon la population en 2015 

  Estimation ponctuelle par la statistique allochtone Estimation ponctuelle par la statistique 
autochtone 

NBrute PIBrute IC95% du PIBrute NBrute PIBrute IC95% du PIBrute  
Niveau de détresse psychologique élevé 1 227 110 0.2767 [0.27628 ; 0.27711] 35 605 0.11 [0.10892 ; 0.11107] 

 

Présence d’idées suicidaires 106 418 0.02868 0.02864 ; 0.02872] 16 184 0.05 [0.04924 ; 0.05075] 
 

Antécédent de tentative de suicide 12 279 0.0035 [0.00344 ; 0.00355] 19 739 0.02 [0.01951 ; 0.02048] 
 

Perception de l’état de santé général 
excellent / très bon 

2 578 590 0.6066 [0.60614 ; 0.60705] 165 803 0.42 [0.41829 ; 0.42170] 
 

Consommation de drogues 712 182 0.1740 [0.17364 ; 0.17435] 97 104 0.30 [0.29842 ; 0.30157] 
 

Satisfaction à l’égard de la vie sociale 1 866 408 0.4519 [0.45143 ; 0.45236] 98 692 0.25 [0.24850 ; 0.25149] 
 

Chômeur·euses 340 600 7.682245   71 090 18.00795   
 

Occupé·es 4 093 000 59.66994   323 680 46.81482   
 

Population active 4 433 600  64.63539   394 770 57.09678   
 

Population totale 6 859 400 90.84329   691 405 9.15671   
 

Notes. Avec les données de l’Enquête québécoise sur la santé de la population 2014-2015 (Gouvernement du Québec, 2016), des 
caractéristiques de la population active selon la province, données mensuelles désaisonnalisées (Statistique Canada, 2016a), de 
produits de données du recensement de 2016 (Statistique Canada, 2017c). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 2 
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Synthèse de la forme particulière que prennent les enjeux invariants délimitant l’espace stratégique d’une intervention en sécurisation 
culturelle adaptée au contexte innu 

Catégories d’acteurs Enjeux invariants 

Acteurs économiques  Une proportion importante d’adultes est éloignée du marché du travail. 
Les interventions actuelles ne parviennent pas à intégrer de façon durable les 

membres des Premières Nations au marché du travail. 

Acteurs politiques 
 

Régionaux Désenclaver la région de la Côte-Nord est synonyme de création d’emplois dans 
une région où la prévalence du chômage est particulièrement élevée.  

L’offre limitée en programmes d’études professionnelles et techniques dans la 
région force les jeunes Autochtones des régions, dans bien des cas, à devoir 

s’exiler dans les centres urbains. 

Provinciaux  Résistance à changer d’idée (reconnaissance du racisme systémique, formation 
en sécurisation culturelle, etc.). 

Confusion dans le partage des responsabilités gouvernementales dans un souci 
d’autonomie provinciale. 

Fédéraux Devoir d’agir concrètement vers la réconciliation avec les peuples autochtones.  
Confusion dans le partage des responsabilités gouvernementales dans un souci 

de statuquo constitutionnel.  

Acteurs scientifiques  A avantage à engendrer des résultats significatifs, positifs et crédibles. 

Acteurs administratifs Collectivités innues 
nord-côtières / conseils 

de bande  

Les conseils de bande n’ont pas accès à des ressources financières suffisantes 
pour faire l’embauche d’une plus grande proportion de membres de leur 

communauté. 
Il n’y a pas assez de postes dans l’économie locale des communautés pour 

occuper davantage de leurs membres. 

Entreprises allochtones Difficultés à intégrer de façon harmonieuse la main-d’œuvre autochtone. 
Le mouvement d’exode des populations de la région pousse les 

employeur·euses allochtones à embaucher de la main-d’œuvre innue afin de 
maintenir l’activité des entreprises locales.  

Acteurs intervenants  Déficit de compétences en matière d’intervention autochtone 
Une proportion importante d’adultes est éloignée du marché du travail. 

Personnes 
accompagnées / 

impliquées 

Allochtones   

Innues  Les jeunes Innu·es sont souvent avides de découvrir le monde allochtone, qui 
se situe à l’extérieur de leur réserve.  

La volonté de plusieurs jeunes Autochtones d’aujourd’hui de se réapproprier 
leur culture en réponse au fossé culturel qui a été créé entre les enfants qui ont 

fréquenté les pensionnats autochtones et leurs parents. 
Une confiance fragile envers les institutions allochtones. 

Les jeunes Autochtones ont une certaine incompréhension du système de 
qualification professionnelle, malgré un désir fréquent de contribuer, par leur 

travail futur, à leur communauté. 
Omniprésence des conseils de bande dans la gestion des affaires quotidiennes.  
Volonté, pour plusieurs Autochtones, d’accroitre leur niveau socioéconomique.  

 


